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Né à Lille (France), le 28 février 1961. Marié, trois enfants. 

 

 

✓ Etudes de droit aux Universités Paris X Nanterre (Maitrise, 1983), Paris 1 Panthéon-Sorbonne (DEA Dr. 

Int. Pr./Dr. Com. Int., 1984) et Paris II Panthéon-Assas (DEA Dr. Pr. Gén., 1985) ; Visiting researcher, 

Harvard Law School, Etats-Unis d’Amérique (1986-1987) ; Docteur en droit de l’Université Paris 1 

Panthéon-Sorbonne, 1992, prix Dennery) ; Agrégé de droit privé et sciences criminelles (1993).  

✓ Depuis 1993, professeur des universités, successivement à l’Université de Reims-Champagne-Ardenne 

(1993-1997), à l’Université Paris-Sud (Paris XI) (1997-2002) puis, depuis 2002, à l’Université Paris 1 

Panthéon-Sorbonne. Enseignement du droit international privé (français, européen, comparé), du droit 

des contrats internationaux et du contentieux international. 

✓ A l’Ecole de Droit de la Sorbonne (Université Paris 1), directeur du Master de droit international privé et 

droit du commerce international (depuis 2014) ; ancien directeur de plusieurs programmes binationaux 

(franco-anglais, franco-américain, franco-italien ; 2006-2011) ainsi que du Master de droit anglais et 

nord-américain des affaires (2009-2014).  

✓ Invité de diverses institutions étrangères ou internationales : Visiting professor à Harvard Law School, 

Etats-Unis d’Amérique (2001-2002) ; Visiting fellow de University College, Oxford, et Directeur-adjoint 

de l’Institute of European and Comparative Law, Oxford University, Royaume Uni (2004/2006) ; Chargé 

de cours, Académie de droit international de La Haye, Pays-Bas, Juil. 2009 ; Professeur invité, Université 

de Montréal, Canada (juil. 2018 ; juil. 2019) ; Professeur en charge du cours de droit international privé, 

Université du Caire (IDAI), Egypte (depuis février 2022) 

✓ Avant 1993, cursus universitaire aux Universités Paris 1 Panthéon-Sorbonne, Caen-Basse-Normandie et 

Cergy-Pontoise, 1985-1993) ; collaborateur, SCP Gatineau-Desaché, Avocats aux Conseils (1986-1990) ; 

secrétaire rédacteur, Conférence de La Haye de droit international privé (1985-1992).  

✓ Auteur de publications dans le domaine du droit international privé et droit du commerce international 

(liste en annexe). 

✓ Membre élu du Conseil National des Universités (2019-2021). 

✓ Membre de plusieurs sociétés savantes dans le champ du droit international, européen et comparé – Vice-

président de la Société de Législation Comparée, Ancien vice-président du Comité français de droit 

international privé. 

✓ Consultant en droit (depuis 1993). 

✓ Langues de travail : français, anglais (courant) ; italien (lu et parlé) 

 

 

 

 



 
 

PRINCIPALES PUBLICATIONS 

I- Ouvrages individuels et collectifs : 

• La compétence internationale de l’Etat en matière de droit privé, préface P. Mayer, LGDJ 

1997 – prix Dennery. 

• Le droit privé européen, Economica 1998 (dir. et coauteur). 

• La contractualisation de la famille, Economica 2001, (codir. avec D. Fenouillet et 

coauteur). 

• Forum Shopping in the European Judicial Area, Hart publ. 2007, (dir. et co-auteur). 

• Droit international privé, (Co-auteur avec S. Laval), Dalloz, coll. Précis, 1re éd. 2023 

• Droit international privé, (co-auteur avec Y. Loussouarn (†) et P. Bourel (†), de la 8ème 

édition, 2004 à la 10 ème, 2013) ; co-auteur, avec S. Laval, Précis Dalloz, 11ème éd. 2023. 

 

II- Articles, entrées d’encyclopédie, rapports, cours 

• « La polygamie dans les pays d’Afrique subsaharienne anciennement sous administration 

française ; aspects juridiques, comparatifs et internationaux », Rev. Europ. des Migrations 

Internationales 1993, p. 143 s. 

• « La compétence internationale des tribunaux français en matière de mesures provisoires », 

Rev. crit. dip 1996, p. 397 s.   

• « Fraude à la loi », Encyclopédie Dalloz de droit international (1998)   

• « Le créancier et l'Europe : pour une simplification du recouvrement international de 

l'impayé », Mélanges Ch. Mouly, Litec 1998, Vol. II, 437 s. 

• « La libre circulation des jugements rendus en matière matrimoniale en Europe », Gazette 

du Palais, 1999, n° 351-352, 14 et s. 

• « Jugements étrangers (matières civile et commerciale) », Encyclopédie Dalloz de droit 

international, mise à jour 2001 (dernière éd. 2013). 

•  « Glossaire de l’application judiciaire de la loi étrangère », in Justice et droits de l’homme, 

Mélanges en l’honneur de J. Normand, Litec 2003 Paris, 485 s.  

• « La communautarisation du droit international privé des contrats », in Mélanges en 

l’honneur de Paul Lagarde, Dalloz 2005, 781. 

• « L’ordre public dans les contrats internationaux en Europe », in Mélanges P. Malaurie, 

Defrénois Paris 2005, 393 s. 

• « Conclusion », in Dossier Faillite Internationale, Journal des Sociétés, Juil. 2005-23, 45. 

• « Le sort de la théorie des clauses spéciales d’application des lois de police en droit des 

contrats internationaux de consommation », D. 2006, 2464 s. 

• « La compétence internationale de l’espace judiciaire européen », in Mélanges H. 

Gaudemet-Tallon, Dalloz, 2008, p. 397 s. 

• « Les nouveaux contrats internationaux d’exploration et de partage de production pétrolière 

en Libye. Problèmes choisis », Partie 1, JDI 2008, p. 3 s., Partie 2, JDI 2009, p. 97 s. ; co-

auteur avec A. Fekini.  

• « Les rapports entre l’instrument facultatif de droit européen des contrats et les lois de police 

et l’ordre public du for », in M. Behar-Touchais et M. Chagny (Dir.), Livre vert sur le droit 



 
 

européen des contrats. Réponses du Réseau européen Trans-Europe Experts, SLC 2011, p. 

186 s. 

• « Lois de police et politiques législatives », Rev. Crit. DIP 2011, 207 s. 

• « La sentence arbitrale étrangère contraire à une loi d’ordre public du for », JDI 2014, 813 

•  “International and Domestic Procedure of Ordre Public to Recognize and Enforce Foreign 

Arbitral Awards (Enforcement in France and Russia)”, Law Journal of the Higher School 

of Economics, 2014-1, p. 140 s., co-auteur avec I. Getman-Pavlova (en russe, avec résumé 

en anglais). 

• « L’exception d’ordre public et la régularité substantielle internationale de la loi étrangère », 

Rec. Cours Acad. La Haye 2014, T. 371, p. 153-272. 

•  “Violating Super-Imperative Norms as Grounds to Refuse the Recognition and Execution 

of Foreign Arbitration Decisions (Judicial Practice in France and Russia)”,  Law Journal of 

the Higher School of Economics 2015-1, p. 22 s., co-auteur avec I.V. Getman-Pavlova, (en 

russe avec résumé en anglais). 

•  « Autonomie substantielle et autonomie conflictuelle en droit international privé des 

contrats », in Mélanges en l’honneur de Pierre Mayer, LGDJ 2015, p. 869-885. 

• « Autonomie et ordre public dans les Principes de La Haye sur le choix de la loi dans les 

contrats commerciaux internationaux », JDI 2016, p. 409-453. 

• “Notes on an Unstable Couple: Party Autonomy and Public Policy in the Hague Principles 

on Choice of Law in International Commercial Contracts”, Yearbook of PIL Volume 17 

(2015/2016), pp. 49-82. 

• « Contrôle de proportionnalité et neutralisation de la loi par le juge judiciaire en cas de 

violation des droits de l’homme (fertilisation croisée du droit international privé et du droit 

privé interne) », in Etudes à la mémoire de P. Neau-Leduc, LGDJ 2018, 1031 s. 

• « Localisation et globalisation en droit international privé », in Mélanges Bertrand Ancel, 

Lextenso-Iprolex 2018, p. 1555 s. 

• « Sur l’ordre public comme standard de contrôle d’une sentence arbitrale étrangère 

tranchant un contentieux entre une personne publique française et un cocontractant privé 

étranger », JDI 2019, 87 s. 

 

III- Conférences, congrès et colloques : 

• « La protection du contractant non professionnel dans le droit des conflits de lois », in J. 

Calais-Auloy et H. Causse (dir.), Après le code de la consommation, grands problèmes 

choisis, Litec 1995. 

• « Un droit international privé européen ? », in P. de Vareilles-Sommières (dir.), Le droit 

privé européen, Economica 1998, 136 s.  

• « Le forum shopping devant les juridictions françaises », Travaux du Comité français de dr. 

int. pr., 1998/2000, 49 s. 

•  « La contractualisation de la famille : statut personnel et contrat », in D. Fenouillet et P. de 

Vareilles-Sommières (dir.), La contractualisation de la famille, Economica 2001. 



 
 

• « La responsabilité civile dans la proposition de règlement communautaire sur la loi 

applicable aux obligations non contractuelles », in A. Fuchs, H. Muir Watt, E. Pataut (dir.), 

Les conflits de lois et le système juridique communautaire, Dalloz 2004, 185 s. 

• « L’articulation du droit international privé et de la procédure », in A.-M. Leroyer et E. 

Jeuland (dir.), Quelle cohérence pour l’Espace judiciaire européen, Dalloz 2004, 91 s. 

• « Le règlement communautaire sur l’obtention de preuves à l’étranger et les rapports avec 

les Etats tiers », in A. Nuyts and N. Watté (ed.), International Civil Litigation in Europe 

and Relations with Third States, Bruylant 2005, 381. 

• “Commercial transaction: advance or retreat? A French point of view”, in State Immunity 

and the New UN Convention, Conférence à la Chatham House, London, 5 October 2005, 

http://hal.archives-ouvertes.fr/hal-00239476/fr/  

• “The Mandatory Nature of Article 2 of the Brussels Convention and Derogation from the 

Rule It Lays Down”, in P. de Vareilles-Sommières (Ed.), Forum Shopping in The European 

judicial Area, Hart Publishing, 2007, 101 s. 

• « Les nouvelles formes de coordination des justices étatiques. Conclusions d’un 

internationaliste », in L. Cadiet, E. Jeuland, S. Bollée, E. Pataut (dir.), Les nouvelles formes 

de coordination des justices étatiques, IRJS éd. 2013, 189 s.  

• « Le Code de la consommation à l’épreuve d’un droit uniforme transfrontière », in C. 

Aubert de Vincelles et N. Sauphanor-Brouillaud (dir.), Les vingt ans du Code de la 

consommation. Nouveaux enjeux, LEJEP 2013, 130 s. 

• « Conflits de procédures » in « Table-ronde sur les innovations du règlement Bruxelles I 

refondu », Travaux du Comité français de dr. int. pr., 2012/2014, Pedone 2015, p. 59-68.  

• « L’ordre public », in T. Azzi et O. Boskovic (dir.), Quel avenir pour la théorie générale 

des conflits de lois ? Droit européen, droit conventionnel, droit commun, Bruylant 2015, p. 

169-188).  

• « Le conflit hiérarchique étranger de normes devant le juge judiciaire français. Applications 

à la constitutionnalité et à la conventionnalité de la loi étrangère », in G. Cerqueira et N. 

Nord (dir.), Le droit étranger à l’épreuve des contrôles de constitutionnalité et de 

conventionnalité, SLC 2017, p. 49-62. 

• « Regards d’un privatiste sur la notion d’ordre public économique », in A. Laget-Annamayer 

(dir.), L’ordre public économique, LGDJ 2018, Droit & Economie, p. 107 s. 

• “Rationale of the Exclusion of Choice of Law by the Parties in Articles 6(4) and 8(3) of 

Rome II Regulation”, Oslo law Review, 2019-1, p. 62-66. 

• « L’évitement de la norme - Variations introductives sur le thème : ‘Contournement, 

optimisation, évasion ; les normes en danger ?’ », in S. Laval (dir.), Contournement, 

optimisation, évasion ; les normes en danger ? Institut Universitaire Varenne 2019, p. 11 s. 

• « Un droit international français ? Point de vue du droit international privé », à paraître in : 

N. Clarenc Bicudo, F. Couveinhes-Matsumoto, R. Nollez-Goldbach et A.-T. Norodom 

(dir.), Un droit international français ? Pratiques françaises du droit international, 6ème 

Journée de droit international de l'ENS et de Paris-Descartes, Pedone 2022. 

• « Table ronde sur l’emprise de la volonté sur la localisation du dommage », avec S. Laval 

et M. Minois, RDAI 2022-6, p. 779 s. 

 



 
 

IV- Autres :  

• Notes de jurisprudence : 

- Note sous CJCE, 17 juin 1992, Jacob Handte, RTD. europ. 1992, 709 

- Note sous Cass. civ. 1, 27 octobre 1993, Rev. crit. DIP. 1995, 554 

- Note sous Paris, 13 décembre 1995, Isea industries Spa/SA Lu, JCP. G, 1997, n° 22772 

- Note sous Cass. civ. 1, 16 avril 1996, Denney, Rev. crit. DIP 1997, 716 s. 

- Note sous Paris, 2 oct. 1997, Rev. crit. DIP 1998, 424 s. 

- Note sous Cass. civ. 1, 8 juin 2004, L.-B, Rev. crit. DIP 2005, 111 s. 

- Note sous Cass. com. 27 avril 2011, Crédit Lyonnais c. Urmet, JDI  2012, 148 s. 

- Note sous Cass. civ. 1, 12 fév. 2014, Sté M. Schneider, JDI 2015, 145 s. 

- Note sous Cass. civ. 1, 28 janv. 2015, Mohamed et Dominique, Rev. crit. DIP 2015, p. 

400 s. 

- Note sous Cass. civ. 1, 8 juil. 2015, Amal Y., JDI 2015, 1147 s. 

- Note sous Cass. civ. 1, 8 juil. 2015, Ryanair, JDI 2016, 568 s. 

- Note sous Cass. civ. 1, 7 déc. 2016, Mme Abby X c. Proc. Rép. TGI Nanterre, Rev. 

Crit. DIP 2017, 560. 

- Note sous Paris, 21 mars 2017, République du Yémen et Ministère yéménite du pétrole 

et des minerais c/ société Alkor Petroo Ltd et autres. Rev. arb. 2018, 587 s. 

- Note sous Cass. civ. 1, 17 oct. 2018, Sté Banque Zenith OAO, Rev. crit. DIP 2019, 982 

s. 

• Point de vue : 

- « En guise d’ouverture… », Petites Affiches 2018-183 

- « Pour une meilleure consolidation européenne des dispositions de planification 

successorale prises avant le 17 août 2015 relativement à une succession internationale », 

D. 2012, 2321 s. 

- « Modernité ou sophisme ? », Dossier : l’idée d’Université, Commentaire, 2016, p. 

156-160. 

• Notice : « Yvon Loussouarn », in Comité français de droit international privé, Figures 

de présidents, Pedone 2020. 

• Post : 

“Jurisdiction of Courts under the French Draft PIL Code”, Blog EAPIL, 7 nov. 2022: 

<https://eapil.org/2022/11/07/jurisdiction-of-courts-under-the-french-draft-pil-code/> 

 


